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Depuis 2007, la zone euro, et, par 
ricochet, l’UE à 28, sont empê-
trées dans une des plus graves 

crises économiques et financières de 
ces cinquante dernières années. En 
dépit des signes d’amélioration de la 
conjoncture, la croissance reste faible, 
au voisinage du marasme, toujours aux 
limites de la déflation. Une telle confi-
guration résulte d’une insuffisance 
chronique de la demande, intimement 
liée aux politiques d’austérité qui ont 
été infligées aux sociétés pour enrayer 
la dégradation des comptes publics. 
La faiblesse de l’investissement pro-
ductif réalisé tant par l’État que par les 
entreprises compromet, par ailleurs, 
gravement le processus de renouvelle-
ment des infrastructures et du capital 
et obstrue la croissance potentielle de 
moyen et de long termes. Entre 2008 et 
2014, l’investissement productif a recu-
lé de près de 20 % en moyenne dans la 
zone euro, tandis qu’il se redressait aux 
Etats-Unis. Les politiques économiques 
adoptées dans la zone euro ont, de plus, 

engendré un déphasage de l’investisse-
ment et de l’épargne, facteur de blocage 
de l’innovation et donc de la croissance 
(graphique ci-contre). 
Les intentions contenues dans les plans 
de relance des économies de la zone 
euro, au gré des Sommets européens, 
n’ont, jusqu’à présent, pas formé une 
véritable stratégie de redressement 
des appareils productifs. Les leviers de 
croissance existent-ils? Quels sont-ils? 
Comment les actionner, les financer? 
Quels peuvent en être a contrario les 
freins? 
Dans la mesure où les sociétés euro-
péennes, comme les autres, sont ex-
posées au risque anxiogène du chan-
gement climatique, investir dans la 
transition énergétique et plus large-
ment dans des activités bas carbone, 
est considéré comme une démarche 
salutaire pour placer l’économie de la 
zone euro sur la voie non seulement de 
la sortie de crise, mais surtout, sur celle 
d’un nouveau régime de croissance plus 
soutenable. 

Financer des investissements 
bas carbone pour enclencher un 
nouveau régime de croissance

L’Union européenne doit 
relever un double défi 
à la hauteur de sa taille 
économique : sortir de la crise 
qui a durement affecté 19 des 
membres de la zone euro et, 
au regard du réchauffement 
climatique et des attentes 
liées à la COP 21, apporter 
une contribution décisive à 
l’affirmation d’une économie 
bas carbone. Souvent 
appréhendés séparément, 
ces deux défis doivent 
être intimement emboîtés, 
la transition énergétique 
pouvant constituer un socle 
pour une croissance plus 
forte et plus durable.
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Investir dans la transition 
énergétique et plus largement 
dans des activités bas 
carbone, est considéré comme 
une démarche salutaire pour 
placer l’économie de la zone 
euro sur la voie de la sortie 
de crise et sur celle d’un 
nouveau régime de croissance 
plus soutenable.
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Après le vote de la loi sur la transition 
énergétique et la croissance verte le 22 
juillet dernier, la fin de l’année 2015 va 
donc être cruciale pour l’UE et singuliè-
rement pour la France. D’une part en rai-
son des espoirs placés dans la COP 21, et, 
d’autre part, dans l’ambition de faire de la 
transition énergétique l’un des vecteurs 
d’un nouveau régime de croissance.

Investir dans une 
stratégie bas carbone

La transition énergétique est une com-
posante essentielle de la lutte contre le 
changement climatique. Elle est un des 
maillons de la gestion du climat pris 
comme bien public mondial. Elle s’ins-
crit dans une perspective de mutation 

des sociétés consistant à injecter dans le 
processus de croissance de long terme 
une dimension environnementale visant 
à préserver le bien-être des générations 
futures. Dans le cadre du Paquet Éner-
gie-Climat, l’UE a énoncé des proposi-
tions sur un horizon 2020 pour contribuer 
à la lutte contre le réchauffement clima-
tique comparativement à une période de 
référence, l’année 1990, que ce soit en 
matière d’offre d’énergies renouvelables 
(+ 20 %), d’efficacité énergétique (+ 20 %), 
et de réduction des gaz à effet de serre 
(- 20 %).

Pour atteindre de tels objectifs et afficher 
des résultats crédibles, des investisse-
ments de long terme dans une économie 
bas carbone doivent être entrepris pour 
promouvoir les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique des bâtiments, 

les infrastructures de transport et dans 
la production d’électricité. Le double défi 
qui se présente est, d’une part de rendre 
cohérent ces investissements et, d’autre 
part de leur fournir des moyens de finan-
cement. On se limitera ici à ce second 
point.

Comme tout investissement, ceux des-
tinés à promouvoir une économie bas 
carbone, sont porteurs de risques éco-
nomiques et technologiques, suscep-
tibles de menacer leur rentabilité. Pour 
encourager les investissements bas car-
bone, on peut, dans un premier temps, 
recourir à un prix du carbone suffisam-
ment incitatif. La taxe carbone et les 
quotas d’émission forment, en effet, les 
deux axes pouvant conduire les acteurs 
économiques à déployer des stratégies 
productives répondant aux attentes en 
matière climatique. Toutefois, dans le 
contexte actuel, le signal-prix est sans 
doute insuffisamment élevé (en France, 
la taxe carbone est de l’ordre de 14,5€/t 
CO2, elle devrait être de 22€/t en 2016 et 
de 56€/t en 2020)1. C’est pourquoi il est 
nécessaire de mobiliser d’autres canaux 
de financement, à commencer par le sys-
tème bancaire et la politique monétaire.

Pour que les banques s’engagent dans le 
financement des investissements 
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Le Paquet énergie climat 
se fixe notamment pour 
objectif une augmentation 
de 20 % de l’offre d’énergies 
renouvelables par rapport 
à 1990.

2354 - Chambres d'Agriculture - Etudes économiques source : FMI
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1 Un dispositif de taxation est en France fort complexe à ins-
taurer, d’autant plus qu’il peut occasionner des formes de 
résistance émanant d’acteurs économiques soucieux de pré-
server leur outil de production, à l’instar de l’écotaxe poids 
lourd en 2014.
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bas carbone que les entreprises 
souhaitent effectuer, la suggestion de 
desserrer ou d’adapter les contraintes 
pesant sur les institutions financières mé-
rite d’être étudiée. Parmi ces contraintes 
figure la réglementation Bâle III, adoptée 
en décembre 2010, et qui consiste à ren-
forcer la solidité des bilans des institu-
tions financières et à durcir leurs ratios 
de solvabilité. De ce fait, les institutions 
financières sont incitées à réduire au-
tant que faire se peut leur exposition au 
risque de long terme, comportement se 
répercutant sur les investissements bas 
carbone qui s’inscrivent nécessairement 
dans la durée. On sait par exemple que 
les crédits alloués par les banques aux 
entreprises innovantes ont été orientés 
à la baisse depuis le début de la crise, 
empêchant les entreprises de la zone 
euro d’augmenter leurs dépenses de R-D 
prises au sens large, celles-ci restant 
inférieures à celles constatées aux Etats-
Unis (voir tableau 1).

Reste alors le levier de la politique moné-
taire. Sous l’effet des politiques de Quan-
titative Easing (Q.E), menées successive-
ment par la Banque Centrale américaine, 
japonaise, britannique et plus récem-
ment par la Banque Centrale européenne 
(BCE), l’économie mondiale dispose 
d’une abondance de liquidités. Exprimées 
en base monétaire, elles représentaient 
en 2014 près de 25 % du PIB mondial, 
soit près de 20 000 milliards de dollars. Il 
s’ensuit que disposant de liquidités abon-
dantes, le système bancaire devrait privi-
légier les investissements préparant un 
régime de croissance économe en car-
bone, et se détourner progressivement 
du modèle productif jusqu’à présent en 
vigueur et intensif en énergies fossiles. 
A l’échelle de la BCE, l’efficacité de sa 
politique monétaire non conventionnelle 
serait liée au fait qu’elle se porterait 
acquéreuse de titres financiers émis par 
des acteurs privilégiant le bas carbone et 
les investissements verts, déclenchant 
ainsi une dynamique de croissance cen-
trée sur la production de biens économes 
en énergies fossiles. En d’autres termes, 

introduire dans le financement de la tran-
sition énergétique des critères d’éligibi-
lité monétaire.

Financer l’engagement 
de l’agriculture dans la 
transition vers un autre 
modèle de croissance

Le secteur agricole est pleinement  
concerné par ce processus de transition 
vers un modèle productif plus économe 
en énergies fossiles et davantage cen-
tré sur la croissance verte. Il ne peut 
en être autrement au regard de l’étroite 
dépendance de cette activité aux aléas 
climatiques, lesquels risquent d’être plus 
intenses dans les années à venir. L’agroé-
cologie est au cœur de la stratégie du gou-
vernement français depuis 2012. Après la 
Loi de Modernisation Agricole, celle sur 
la transition énergétique apporte de nou-
velles opportunités aux agriculteurs pour 
reconfigurer leur paradigme productif et 
contribuer ainsi à l’éclosion d’un régime 

de croissance neuf et économe en éner-
gie. Les agriculteurs sont ainsi porteurs 
d’une contribution décisive à l’instaura-
tion d’un nouveau régime de croissance. 

Canaliser les moyens financiers vers 
des investissements de long terme dans 
le secteur agricole permettrait ainsi de 
favoriser : 

>> la diminution des émissions de  Gaz à 
effet de serre (GES) par reconfiguration 
des modes de production agricoles en 
vigueur (nouvelles pratiques culturales 
et d’élevages par exemple);

>> un usage plus intensif de la biomasse  
et des processus biologiques pour 
substituer les intrants issus des éner-
gies fossiles (systèmes économes en 
pétrole, en engrais azotés);

>> la préservation et l’accroissement  de 
la capacité de stockage du carbone 
dans les sols et la biomasse.

L’agriculture - et plus spécifiquement 
l’élevage - peut également s’insérer dans 
les circuits de financements novateurs 
pour contribuer de manière significative 
à produire des énergies vertes à condi-
tion de bénéficier de prix suffisamment 
attractifs et stables. D’ailleurs, à la suite 
de la crise que traversent les productions 
animales depuis la fin de l’année 2014, 
le Plan de soutien à l’élevage français 
adopté par le gouvernement Valls durant 
l’été 2015, contient deux mesures struc-

Dépenses privées de R-D en % du PIB
1990 1995 2000 2005 2010 2013

Etats-Unis 1.80 1.69 1.94 1.73 1.86 1.93

Zone euro 1.23 1.09 1.14 1.12 1.24 1.32

Pleinement engagés dans le processus de 
transition énergétique, Les agriculteurs 

sont porteurs d’une contribution 
décisive à l’instauration d’un nouveau 

régime de croissance.

CHambres d’agriculture - n°1046     OCTOBRE 2015

©
Fa

nt
as

is
ta

 fo
to

lia

Source : ocde



turelles visant à amplifier la contribution 
des exploitations à la transition énergé-
tique. Il s’agit d’une part des exonérations 
de fiscalité locale et de l’adaptation des 
tarifs d’achat de l’électricité pour les ins-
tallations de méthanisation agricole, et, 
d’autre part, de faciliter les conditions de 
raccordement  pour les installations pho-
tovoltaïques sur les bâtiments agricoles. 

Les canaux de financement évoqués 
supra doivent, par conséquent, être 
mobilisés pour stimuler les investisse-
ments nécessaires à l’innovation et donc 
à la mobilisation de l’agriculture  face au 
changement climatique, et convertir les 
virtualités économiques liées à la tran-
sition énergétique en réelles opportuni-
tés d’investissement et de pérennisation 
des exploitations agricoles. Les acteurs 
financiers, les Pouvoirs publics, le sec-
teur privé doivent être à la manœuvre et 
articuler leurs efforts et leurs stratégies 
pour conduire et consolider le bascule-
ment de l’agriculture dans un nouveau 
modèle de production. Car au-delà des 
canaux de financement, c’est bien à une 
mise en cohérence des politiques qu’il 
convient de s’employer désormais, afin 
de livrer des signaux clairs adressés aux 
acteurs agricoles pour qu’ils engagent 
des investissements étalés sur le  long 
terme préparant le passage à un régime 
de croissance centrée sur des activités 
sobres en carbone. La COP 21 fournira-t-
elle l’impulsion attendue?

Un levier mais aussi  
des freins

Si le processus de transition énergétique 
semble bel et bien lancé, ouvrant des 
perspectives en matière de redressement 
de la croissance économique dans l’Union 
européenne et singulièrement dans la 
zone euro, il faut avoir toutefois à l’esprit 
que des freins sont aussi à l’œuvre, retar-
dant l’avènement de ce nouveau régime 
de croissance. Le premier de ces freins a 
trait à la crise économique, qui occasionne 
non seulement une diminution conjonc-
turelle des émissions de GES de nature 
à retarder le processus de la transition, 
mais qui pèse aussi, austérité budgétaire 
oblige, sur les disponibilités financières 
des gouvernements. Même contraints, 
et c’est le second frein, les financements 
publics restent prédominants dans la 
transition énergétique. L’engagement des 
agriculteurs eux-mêmes pour lancer des 
investissements porteurs d’une mutation 
des systèmes productifs demeure timide 
dans un contexte de grande incertitude 
quant aux revenus futurs et à la pérennité 
des exploitations. 

La crise que traverse l’élevage, la volati-
lité chronique des prix agricoles consti-
tuent des paramètres pouvant inciter les 
producteurs à rester sur les systèmes 
antérieurs et à retarder la transition 
énergétique. Maintenir un rendement 

avec un dosage idoine d’azote pour atté-
nuer la volatilité des cours et répondre à 
une demande mondiale de plus en plus 
exigeante peut conduire un céréalier 
à peser le pour et le contre en matière 
de transition énergétique. On le voit, s’il 
est impératif, le processus de transition 
sera long et tortueux. Il le sera d’autant 
plus que les leviers d’action publics de-
meurent brouillés. Passer d’un modèle 
agricole à un autre relève-t-il de la poli-
tique climatique ou agricole?  
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Le Plan de soutien à l’élevage français contient des exonérations  
de fiscalité locale pour les installations de méthanisation agricole, 
et l’adaptation des tarifs d’achat d’électricité produite par 
méthaniseur.
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